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            Le contenu du présent ouvrage, les faits qui y sont rapportés, les opinions qui y sont exprimées, issus d’un enseignement donné à l’École normale supérieure, n’engagent que leur auteur. Ils ne représentent pas nécessairement les vues du Commissariat à l’Énergie atomique et aux Énergies alternatives (CEA), ni du ministère des Affaires étrangères, ni du ministère de la Défense, ni d’aucune des institutions auxquelles l’auteur a été affilié.

        

    

        AVANT-PROPOS

        
            La dissolution de l’URSS, prononcée en décembre 1991, marque la fin d’une ère stratégique toute particulière dans l’histoire des relations internationales contemporaines. Le débat peut se poursuivre sans fin sur la justesse de ce sentiment, sur les caractéristiques de cette ère, sur son point de départ historique. Il est un élément cependant qui définit la période de 1945 à fin 1991, c’est la centralité du fait nucléaire dans les relations entre les grands acteurs, les politiques de défense et les réflexions stratégiques. Avant la première explosion nucléaire à Alamogordo, le 16 juillet 1945, existent déjà les notions de dissuasion, de bombardement stratégique, de destructions massives dans des guerres majeures, mais elles n’ont pas cette radicalité absolue que confère au conflit la nature singulière de l’arme nucléaire. Après 1991, pour la plupart des États occidentaux – car il en va autrement dans le reste du monde –, l’arme se retrouve orpheline de ce qui l’avait si longtemps justifiée : la menace de destruction ou de soumission de l’Europe par une puissance totalitaire.

            Commence alors une phase de repli et de recul de la place de l’arme nucléaire dans nos politiques de défense, marquée par une série de décisions, y compris budgétaires, qui font encore sentir leurs effets aujourd’hui. L’accent est mis sur d’autres types de menaces, de conflits et donc de systèmes d’armes. L’Europe à coup sûr, une bonne partie du monde occidental sans doute, perd progressivement sa grammaire nucléaire et ne voit plus cette arme que comme une sorte d’héritage pesant, qu’il faut bien conserver pour se prémunir du pire et de l’incertitude, mais qui est reléguée. L’enseignement et la recherche stratégique se détournent de cet objet, les philosophes et les experts des relations internationales le délaissent. Quel intellectuel contemporain majeur a appliqué son effort à l’arme nucléaire comme Raymond Aron en son temps1 ? Il existe sans doute plusieurs explications à ce fait :



            • la nature des menaces pesant sur nos sociétés a changé et la dissuasion nucléaire ne sert à rien contre le terrorisme, les États faillis, les conflits ethniques ou religieux… Il y a donc des raisons objectives à la perte de centralité du fait nucléaire dans nos politiques de défense ;



            • l’Europe, les États-Unis – avec des différences notables – ont cru au début des années 1990 que la chute de l’URSS signifiait le triomphe de leur propre modèle d’organisation politique et sociale, au niveau national comme international ; le recul des politiques de puissance, la régulation par le droit, la sécurité coopérative devaient y devenir la norme ;



            • sur le « marché » des idées, de l’enseignement et de la recherche, la dissuasion ne faisait plus recette et n’offrait guère de perspectives professionnelles attractives, alors même que, notamment en France, les études sur la guerre et les affaires stratégiques n’ont pas été structurées comme une discipline propre, comme les War Studies au Royaume-Uni ou aux États-Unis, à l’exception sans doute de la sphère de la recherche historique.



            Dans la sphère nucléaire elle-même, l’attention s’est dès lors tournée vers d’autres thèmes : la lutte contre la prolifération, à la faveur des crises irakienne, iranienne, libyenne, nord-coréenne, indienne et pakistanaise ; le désarmement, vu de plus en plus comme un bien en soi et un élément de morale publique avant d’être un déterminant de stabilité stratégique. Le débat sur la dissuasion n’a certainement pas été absent ces vingt dernières années, il ressurgit d’ailleurs périodiquement à chaque grande actualisation de nos politiques de défense et de nos programmes budgétaires. Mais il s’est appauvri.

            Il n’en va pas de même ailleurs dans le monde et à bien des égards ce phénomène est typiquement européen. La Russie, la Chine, l’Inde, le Pakistan, pour ne citer que quelques pays possédant l’arme, ont conservé à la fois une culture nucléaire collective et une réelle centralité de ces systèmes d’armes dans leur politique de défense. Ce sont des pays qui n’ont par ailleurs jamais adhéré à notre récit de la fin de la guerre froide, de ses causes et des conséquences à en tirer. Ils ont bien souvent lu dans notre vision de l’organisation d’un système international post-URSS, non l’avènement du Droit, mais l’imposition de la loi des vainqueurs sous un masque hypocrite. Et ils l’ont fait pour mieux préserver de leur côté de pures logiques de puissance, qui n’ont cessé d’être à l’œuvre ces vingt-cinq dernières années à des degrés divers : revanchisme et expansionnisme russe croissant, crise en Ukraine et annexion de la Crimée, expansionnisme maritime chinois, pour ne prendre que deux exemples récents. Nous ne parlons donc plus le même langage, ni stratégique, ni nucléaire.

            Dans ce bouleversement stratégique sans précédent depuis la fin de la guerre froide, marqué par une prise de conscience que les grands conflits entre États n’ont pas disparu et que le multilatéralisme peut être facilement bloqué (par exemple par un exercice indiscriminé du droit de veto au Conseil de sécurité des Nations unies), les rapports de force classiques se fondent encore sur la puissance militaire. D’où la nécessité pour les Européens de disposer de capacités de défense nationale conventionnelles crédibles, qui leur permettent de résister individuellement, seuls, avec l’Union européenne ou avec l’Otan, à la pression de la force, y compris à des actions militaires limitées sur leur territoire, ou de projeter leurs forces militaires à distance sur les théâtres de leur choix, pour faire face à des acteurs militaires plus robustes et durcis. Mais ces rapports de force ne sauraient non plus écarter par principe tout rôle pour la dissuasion, et notamment la dissuasion nucléaire. Il est à cet égard factuellement faux de considérer que l’arme nucléaire étant une arme de la guerre froide, elle aurait perdu tout intérêt stratégique. Plusieurs chapitres de ce livre y reviennent en détail car c’est là l’une des questions majeures des arbitrages que la France, avec ses partenaires et alliés, aura à faire dans les années à venir pour sa politique de défense.

            Tout comme il serait faux de considérer que nous entrons dans une « nouvelle guerre froide » dans laquelle elle redeviendrait centrale. Toute tension entre grandes puissances n’équivaut pas nécessairement à une nouvelle « guerre froide » : les relations politiques et économiques avec la Chine aujourd’hui n’ont rien à voir avec ce que furent les rapports avec l’URSS ; la puissance de la Russie, malgré les ambitions de Vladimir Poutine, restera d’un ordre second par rapport à celle des États-Unis ou de la Chine ; la capacité des Occidentaux à promouvoir leur vision de l’organisation internationale est tout particulièrement remise en cause et relativisée par des acteurs divers n’ayant que peu de caractéristiques communes avec l’URSS. Si cette analogie, donc à la fois infondée et inopérante, est malgré tout faite parfois, c’est qu’elle recouvre maladroitement un autre concept, celui des logiques de puissance : c’est-à-dire l’imposition par la force, pas seulement militaire, de sa volonté et de sa sécurité nationale par un État sur ses voisins, proches ou lointains.

            En ce sens, certaines notions forgées au temps de la guerre froide peuvent être adaptées, et non pas transposées mécaniquement, pour aider l’analyste contemporain à décrire l’environnement stratégique actuel : escalade et désescalade, dissuasion du faible au fort, intérêts vitaux, riposte graduée, asymétrie d’intérêts dans un conflit, guerre limitée et articulation entre les phases conventionnelles et nucléaires d’un conflit, théories de la victoire.  Elles irriguent la pensée et les décisions de nombreux États, à commencer par la Chine et la Russie, mais elles restent aussi de bonnes grilles de compréhension. Plusieurs chapitres de ce livre en présentent des exemples, qu’il s’agisse de chercher à mieux comprendre des crises ouvertes comme l’Ukraine ou la Syrie, de décrire l’évolution des équilibres en Asie ou de trouver les ressorts profonds des transformations contemporaines de la relation avec la Russie.

            Le temps est donc venu de se reposer quelques questions fondamentales, et de s’interroger à nouveau sur les conditions d’emploi de la force et la préservation de nos intérêts face à des acteurs non coopératifs et qui voient dans le compromis négocié, non l’obtention d’un nouvel équilibre stratégique, mais un signe de faiblesse et une concession tactique à exploiter. Il est nécessaire notamment de réapprendre notre grammaire nucléaire, et de la revisiter pour l’adapter aux défis de notre temps. Cette ambition passe par un réinvestissement, notamment dans le monde de la recherche et de l’enseignement, du champ des études stratégiques et nucléaires. Une série de séminaires a été mise en place à l’École normale supérieure à cette fin, afin d’inciter de jeunes étudiants et de jeunes chercheurs à se pencher avec un regard neuf sur des questions qui sont au cœur de notre histoire contemporaine depuis 1945. Ce livre n’a d’autre ambition que de mettre en forme pour le plus grand nombre les réflexions tirées de cet effort collectif.

        

    

            Une introduction

            La dissuasion et les crises contemporaines

            
        

                CHAPITRE 1

                Ukraine et Syrie :
quels enseignements tirer de ces deux grandes crises ?

                
                    Parmi les nombreuses crises de sécurité internationales qui posent des défis considérables aux États européens et affectent directement leurs intérêts fondamentaux, deux permettent d’illustrer ce que sont aujourd’hui les grandes questions posées à la France dans la définition de sa politique de défense. L’Ukraine et la Syrie sont deux crises d’une nature très différente, à première vue l’une et l’autre sans dimensions nucléaires ou de dissuasion, et où la France n’a pas été impliquée militairement, au moins jusqu’à l’été 2015 pour la Syrie. Elles permettent pourtant d’aborder plusieurs thèmes qui sont au cœur de toute réflexion sérieuse sur les rapports entre la puissance et le droit, ainsi que sur la notion de dissuasion. Elles suscitent l’une et l’autre des débats nombreux et souvent passionnés sur les options à privilégier. Elles reposent aux systèmes européens de défense des questions lourdes sur les meilleurs choix de stratégie et de programmes à opérer. Elles constituent donc une bonne introduction générale pour essayer d’identifier ceux des concepts développés entre 1945 et 1991 pour penser l’arme nucléaire qui permettent de comprendre notre environnement stratégique contemporain.

                    I. LA CRISE CHIMIQUE SYRIENNE

                    Le 21 août 2013, une attaque importante au moyen de munitions chimiques faisait au petit matin près de 1 500 victimes dans la banlieue de Damas, déclenchant la préparation d’une opération militaire occidentale, autour des États-Unis, du Royaume-Uni et de la France, destinée à mettre à exécution la menace de représailles formulée séparément et dans des termes proches par les dirigeants de ces trois pays à l’été 2012. Cette opération a été finalement abandonnée devant l’opposition de certaines parties de l’opinion publique occidentale (au Royaume-Uni notamment, où le Parlement s’était prononcé contre la volonté du Premier Ministre David Cameron d’engager les forces britanniques). Le Président Obama décidait en effet le 31 août 2013 de renoncer à une action offensive rapide, et Bachar el-Assad prenait quelques jours plus tard, dans le cadre d’une initiative russo-américaine, l’engagement d’adhérer à la convention d’interdiction des armes chimiques et de détruire l’ensemble de son stock de munitions. Cette crise impliquant des armes de destruction massives et des menaces de représailles formulées explicitement au plus haut niveau par plusieurs États nucléaires, fournit une excellente illustration de l’utilité et des limites des concepts de dissuasion pour comprendre, penser et gérer les conflits contemporains.

                    1. Rappel des faits : le programme chimique et l’attaque
du 21 août 2013

                    Depuis l’adhésion de la Syrie à la convention d’interdiction des armes chimiques, qui a fait suite à la crise aiguë de l’année 2013 et la destruction d’une partie très importante, mais sans doute pas totale, de son stock de munitions chimiques, la connaissance du programme syrien ne relève plus seulement des informations de renseignement. La synthèse qui suit est principalement tirée du rapport déclassifié de renseignement publié par le gouvernement français fin août 20132 et des éléments rendus publics par l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques, basée à La Haye, depuis lors.

                    La Syrie disposait avant 2013 de longue date d’un arsenal chimique important, et de nombreux vecteurs associés. La Syrie n’était alors pas partie à la Convention pour l’interdiction des armes chimiques (CIAC3) de 1993, contrairement à 189 États dans le monde. Le programme chimique syrien avait commencé au cours des années 1970 avec l’importation de munitions chimiques. Depuis les années 1980, Damas avait entrepris de se procurer les matériels, les produits et les savoir-faire nécessaires à la mise en place d’une capacité de production nationale autonome et massive dans ce domaine. Avec plus de mille tonnes d’agents chimiques de guerre et de précurseurs4, Damas détenait l’un des stocks opérationnels les plus importants au monde. L’arsenal chimique syrien était particulièrement massif et diversifié et comprenait la plupart des agents chimiques militaires répertoriés (ypérite, VX, sarin, soman).

                    Damas était en mesure de mettre en œuvre ses armes chimiques au moyen d’une très large gamme de plusieurs milliers de vecteurs, qui n’ont pas été concernés par le programme de destruction des munitions chimiques elles-mêmes conduit sous l’égide de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) en 2014 : des missiles Scud, des missiles M600, des missiles SS21, des bombes aériennes, des roquettes d’artillerie5… Des activités observées depuis plusieurs années sur des sites d’essais syriens témoignaient que de nouveaux modes de dispersion avaient été étudiés. Notamment, des renseignements avaient confirmé une utilisation par le régime de munitions transportant de plus faibles volumes d’agents chimiques, adaptées à un usage tactique, plus ciblé et localisé.

                    
1. Les capacités chimiques syriennes.
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                    Des cas d’emploi d’agents chimiques par le régime syrien dans des attaques contre des zones tenues par l’opposition, dans un but de conquête de terrain ou de terreur, avaient été constatés depuis la fin 2012 et dans le courant de l’année 2013. Le régime avait ainsi violé ses engagements souscrits depuis 1968 au titre du protocole de Genève de 1925 concernant la prohibition à la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens bactériologiques. Les services de renseignements français avaient récupéré des échantillons biomédicaux, environnementaux et matériels, prélevés sur des victimes ou sur les sites des attaques de Saraqeb, le 29 avril 2013, et de Jobar, à la mi-avril 2013. Les analyses conduites avaient confirmé l’emploi de sarin. Des éléments similaires avaient été rapportés par des journalistes du Monde au printemps 2013.

                    Aux premières heures du 21 août, une attaque chimique était lancée contre les quartiers de la banlieue est de Damas, dans la Ghouta. Très rapidement, un afflux massif et soudain de patients se produisait dans un temps très court dans différents hôpitaux. Ce fait, le nombre de victimes et leur provenance de plusieurs sites distincts, ont été jugés caractéristiques des effets d’une attaque au moyen d’agents chimiques de forte létalité. Ils confirmaient qu’une attaque massive et coordonnée avait été conduite dans la nuit du 20 au 21 août 2013. Le ministère de la Défense français publie ainsi les analyses suivantes à la fin du mois d’août6 :

                    
                        L’attaque combinée du 21 août répond à un schéma tactique classique (préparation d’artillerie, puis offensive terrestre) et l’emploi d’agents chimiques s’est intégré dans une manœuvre tactique cohérente, au plan militaire, avec la doctrine d’emploi des forces syriennes. Des renseignements crédibles de plusieurs partenaires font état de préparatifs spécifiques les jours précédant le 21 août.

                        Des bombardements conventionnels aériens et à l’artillerie ont eu lieu entre trois heures et quatre heures du matin sur la Ghouta Est. En parallèle, les localités de Zamalka, Kafr Batna et Ayn Tarma ont été touchées par des attaques chimiques. À six heures du matin, une offensive terrestre du régime a été lancée sur ces localités. Plusieurs sources font état d’utilisation de roquettes d’artillerie, différentes de celles du stock de munitions le plus connu (missiles et bombes). Nos analyses techniques confirment que les restes de roquettes observés se prêtent à l’emploi d’agents chimiques.

                        Le régime a ensuite conduit des frappes terrestres et aériennes importantes sur les zones des attaques. Il s’est attaché à retarder l’arrivée des inspecteurs pendant plusieurs jours. Ces éléments confirment une claire volonté de destruction des preuves a posteriori. De plus, des militaires ont déclenché des incendies, qui visaient vraisemblablement à purifier l’atmosphère grâce au mouvement d’air généré.

                        Les renseignements confirment que le régime redoutait une attaque d’ampleur de l’opposition sur Damas dans cette période. Notre évaluation est que le régime a cherché par cette attaque à desserrer l’étau et à sécuriser des sites stratégiques pour le contrôle de la capitale. À titre d’exemple, le quartier de Moadamiyé est localisé à proximité de l’aéroport militaire de Mezzeh, emprise des services de renseignement Air.

                    

                    
2. Damas : attaques chimiques du 21 août 2013 
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                    Depuis lors, les éléments publiés par les enquêteurs des Nations unies et de l’OIAC, par la Syrie (qui n’a cependant jamais reconnu avoir utilisé des munitions chimiques sur son territoire) et par d’autres États ont confirmé l’essentiel de ces éléments, qui peuvent donc être pris comme base pour réfléchir à la signification de cette rupture d’un tabou fondamental depuis la fin des années 19807, à savoir l’emploi d’armes chimiques dans un conflit, et ses conséquences. Plusieurs leçons peuvent en effet en être tirées.

                    2. Les gains tactiques des mensonges syriens

                    Le « brouillard de la crise » a rendu difficile une bonne appréhension sur le moment des motivations et des stratégies d’un adversaire qui a cherché à dissimuler ses actions offensives, a adapté ses tactiques et a menti continûment. Il n’est pourtant pas très compliqué de reconstituer a posteriori la façon dont Bachar el-Assad a utilisé l’arme chimique contre sa propre population, entre la fin 2012 et l’attaque massive du 21 août 2013. Un certain nombre de signaux faibles existaient, qui montrent relativement tôt à la fois son changement de stratégie chimique et la rationalité de ses objectifs.

                    Depuis les débuts du programme chimique syrien, il était classiquement reconnu par les analystes et experts que Damas cherchait avant toute chose à contrebalancer et dissuader la puissance militaire israélienne, y compris nucléaire, et que l’objectif de son arsenal chimique était fondamentalement dissuasif en cas de conflit entre États. Le passage d’une logique de dissuasion classique contre Israël et les menaces extérieures à une logique d’emploi tactique contre sa population (développement de petites roquettes unitaires) entre la fin 2012 et le début 2013 n’a été compris qu’avec retard dans ce contexte.

                    La stratégie militaire du régime syrien n’a changé que progressivement, accumulant d’abord les cas d’emploi limité et tactique contre de petites zones tenues par l’opposition syrienne début 2013, au moyen d’agents mélangés et en faible quantité, dans une logique de gradation progressive de la violence militaire pour venir à bout au moindre coût et avec la plus faible exposition publique possible d’une insurrection armée intérieure : l’escalade des actions violentes syriennes a été progressive, passant de l’emploi de l’artillerie, à l’arme aérienne, puis aux missiles, puis à de faibles attaques chimiques plus facilement camouflables. Le régime syrien cherchait donc de toute évidence à ce stade à éviter la reproduction d’un autre grand cas d’emploi d’armes chimique et de ses conséquences internationales : c’était, en Irak, le massacre d’Halabja en 1988, qui avait vu l’utilisation massive de telles armes par Saddam Hussein contre sa population civile kurde. Mais l’attaque du 21 août en Syrie, et l’emploi plus important que précédemment d’armes chimiques létales, s’explique d’abord par l’enjeu militaire et stratégique plus grand que représentait la tenue de Damas : le régime croyait alors à une attaque imminente de l’opposition contre la capitale et les effets chimiques ont certainement été gravement sous-estimés par le régime (conséquences mortelles massives sur la population locale en raison notamment des vents, effets politiques internationaux).

                    La stratégie de tromperie et de dénégation de Bachar el-Assad a cependant rendu plus complexe la gestion internationale de cette crise sur toute l’année 2013. Quels facteurs ont compliqué la bonne compréhension et la capacité à prédire ses actions, et donc à définir la meilleure stratégie pour les empêcher ou les dissuader ? Le régime syrien a maintenu l’incertitude et l’ambiguïté sur sa stratégie, en mentant et en niant l’évidence, mais aussi en entrant dans une logique d’emploi de l’arme chimique qui différait de tous les cas précédents (ni une logique de dissuasion extérieure, ni une logique de massacre interne à grande échelle). La relation de Bachar avec ses parrains internationaux (Iran, Russie, Hezbollah) s’est également révélée plus complexe et ambiguë que prévu : alors même que le régime était militairement entre leurs mains, il n’a pas hésité à surprendre ses principaux partenaires, qui n’ont découvert qu’a posteriori l’emploi chimique du 21 août, clairement contraire à leurs intérêts et à leur stratégie politique d’ensemble. Bachar a appris des précédents et notamment de la crise libyenne, en ne promettant aucune « rivière de sang » contre l’opposition et en adoptant une stratégie de progression de la violence, avec l’objectif de désensibiliser la communauté internationale (ce qui a bien fonctionné jusqu’à la fin août 2013).

                    La stratégie de dissuasion des États-Unis, du Royaume-Uni et de la France, appliquée par le biais de déclarations publiques des trois chefs d’État et de gouvernement à l’été 2012, n’a donc que très imparfaitement fonctionné, même si elle a abouti à la destruction de l’arsenal syrien après ces attaques d’août 2013. Plusieurs des limites rencontrées sont à cet égard caractéristiques des concepts de dissuasion. Les lignes rouges occidentales, peu claires et mal coordonnées, n’ont pas eu l’effet nécessaire sur le régime syrien, qui a cru à sa stratégie d’évitement par le bas de menace de représailles occidentales en ne déclenchant que des attaques chimiques jugées limitées : Damas n’a d’ailleurs employé l’arme chimique que contre sa seule population, de façon non massive, et dans un contexte de violence déjà extrêmement élevé qui avait fait à l’été 2013 des dizaines de milliers de morts syriens et provoqué un début d’exode massif.

                    La Syrie a en outre probablement fait une erreur d’appréciation sur le seuil de tolérance occidentale ou a potentiellement commis une erreur tactique militaire, sous le coup de la panique, en mesurant mal l’impact réel d’une attaque chimique sur un quartier d’habitation. De leur côté, les pays ayant cherché à mettre en place une stratégie de dissuasion ont eu du mal à comprendre finement les motivations du régime syrien dans le courant de la crise. Et c’est finalement la menace crédible d’une intervention militaire occidentale contre Damas fin août, après l’attaque de la Ghouta, qui a poussé Bachar el-Assad à prendre la décision de se débarrasser de l’essentiel de son arsenal pour se protéger et assurer sa survie.

                    3. Les États-Unis en déficit de crédibilité

                    Plus fondamentalement, la gestion de la crise chimique syrienne par l’Administration Obama a été un bon exemple des priorités politiques réelles de Washington et de la difficulté de faire coïncider la parole et les actes pour crédibiliser une vraie stratégie de dissuasion.

                    Le message dissuasif du Président américain à l’été 2012 avait laissé entendre, sans le dire expressément, à la différence du Président français8, qu’un emploi d’armes chimiques par le régime syrien aurait des conséquences militaires. Les mots « ligne rouge » avaient été explicitement employés, qui ont, dans la bouche du chef d’État d’une puissance militaire et nucléaire, une signification toute particulière. La crise syrienne d’août 2013 a montré l’ambiguïté de la politique déclaratoire américaine et ses limites, face aux objectifs stratégiques réels de Washington. En renonçant, à la surprise générale, à une intervention militaire directe et rapide contre la Syrie lors de son discours dit de Rose Garden le 31 août 2012, au profit d’une procédure longue et incertaine au Congrès américain, Barack Obama a paru contredire son propre discours dissuasif d’août 2012 et a accepté de payer un prix important en termes de crédibilité : une « ligne rouge » avait été franchie, mais elle ne déclenchait pas de conséquence directe. Le Président américain avait lui-même construit le piège dans lequel il s’est senti enfermé.

                    Pour autant, les préparatifs politiques et militaires de la période courant du 21 au 31 août, laissant penser qu’une opération de frappes contre la Syrie était en préparation, ont eu un impact sur le régime syrien, qui s’est senti obligé de changer de position pour les éviter, en acceptant de révéler publiquement l’ampleur de son arsenal chimique et de le détruire. C’est donc une autre relation dissuasive que celle définie par les chefs d’État américain, français et britannique à l’été 2012 qui a fonctionné en août 2013 : la menace de frappe, générale, n’a pas dissuadé le Président syrien d’employer des armes chimiques et la rupture d’un tabou fondamental, l’emploi massif d’armes chimiques, n’aura pas été sanctionnée par des représailles militaires, révélant au grand jour un bluff américain ; la menace de frappe, crédible, l’a convaincu d’abandonner son programme chimique. En d’autres termes, devant l’échec de la stratégie dissuasive initiale, l’objectif a changé.

                    Ce deuxième objectif était en fait bien plus conforme à la réalité des objectifs stratégiques de l’Administration Obama au Proche-Orient, et donc bien plus crédible : il s’agissait surtout de gérer a minima, par des menaces crédibles, un problème de prolifération limité, en évitant d’impliquer trop directement les États-Unis dans la crise syrienne et d’engager l’Amérique dans une nouvelle guerre au Moyen-Orient, pour rester concentré sur l’objectif stratégique numéro un de Washington : la lutte contre le terrorisme international. Il était également plus proche de l’état de l’opinion publique américaine, lasse des guerres d’Irak et d’Afghanistan, qui se désintéressait globalement de la Syrie et ne voulait pas s’engager dans un conflit incertain. La crainte que des frappes limitées de représailles n’affecte la survie du régime syrien et n’entraîne ses initiateurs dans une escalade incontrôlable ont en fait servi de repoussoir aux États-Unis et au Royaume-Uni, selon le principe du « if you break it, you own it » (« on est responsable de ce que l’on casse »), ce que Bachar el-Assad, toujours au pouvoir plus de trois ans après, avait bien compris. Au passage, B. Obama a confirmé que les conséquences de la crise irakienne se faisaient toujours sentir à Washington en termes de charge de la preuve : il en a relevé sensiblement le seuil en ne se satisfaisant pas des rapports de renseignements américains et de ses alliés proches, pourtant clairs, mais en exigeant un rapport des Nations unies préalable à toute action.

                    Au total, cette semaine clé de la fin août 2013 et l’ajustement rapide de la politique américaine auront eu trois conséquences en matière de discours dissuasif : la révélation des priorités réelles de Washington perçues comme différentes de celles énoncées en 2012, et donc du bluff ; une décrédibilisation réelle de la parole officielle occidentale couplée à la démonstration pratique des difficultés d’une dissuasion conduite à trois ; l’efficacité certaine de manœuvres de tromperie, de contournement par le bas et d’ajustement diplomatique pour éviter des représailles.

                    4. L’adaptation des stratégies de défense au Moyen-Orient

                    Dans cette valse-hésitation de l’été 2013, le Moyen-Orient a réagi de manière sans doute exagérée à l’attitude américaine mais cette réaction reflète un manque de confiance réel dans la capacité dissuasive des États-Unis aujourd’hui. Israël, l’Arabie saoudite, les Émirats arabes unis, la Qatar, la Turquie notamment, alliés traditionnels des États-Unis, en ont en effet tiré des conclusions fortes, mais pas forcément conformes à la réalité de long terme. La perception d’un retrait américain du Golfe a été renforcée dans ces pays qui y ont vu la confirmation dans les faits du discours sur le Pivot to Asia : l’activité diplomatique intense américaine n’était donc bien qu’une couverture à un désengagement réel de Washington de la sécurité de la région, ont-ils analysé. La gestion de la crise syrienne a d’ailleurs été liée très directement, dans la perception de ces pays, à la priorité absolue donnée par Washington à la conclusion d’un accord global avec l’Iran sur son programme nucléaire, au prix d’une marge de manœuvre plus grande laissée à Téhéran et aux Pasdaran dans le conflit syrien. Il en est résulté une perte de crédibilité de la parole publique et donc de la posture militaire des États-Unis dans la région, ainsi que des difficultés plus grandes des alliés de Washington (y compris de la France d’ailleurs) à comprendre sa stratégie et ses décisions politiques. L’effet de surprise du discours de Rose Garden du 31 août 20139 s’est à cet égard surajouté dans ces pays au sentiment de lâchage inattendu de Moubarak en 2011.

                    Ces analyses et perceptions sont clairement exagérées et déforment la réalité de la politique américaine. La posture et la présence militaire des États-Unis dans la région reste massive et elle a plutôt eu tendance à croître (le Pivot to Asia ne se traduit pas par un retrait militaire du Moyen-Orient). La menace militaire américaine de frappes en Syrie a été réelle et c’est bien cette disposition à utiliser la force qui a fait bouger Bachar el-Assad. Les pays du Golfe n’ont finalement que peu d’options alternatives à une relation de défense étroite avec les États-Unis, qui restent la puissance disposant des plus importantes capacités militaires de la région.

                    Ce décalage relatif entre réalité et perceptions n’en produit pas moins des effets concrets. Comme dans toute relation de sécurité entre un grand protecteur et des États protégés, l’affaiblissement de la crédibilité du premier entraîne une adaptation des stratégies de défense des seconds, et en l’occurrence une certaine autonomisation. Les efforts des États du Golfe pour développer des capacités autonomes d’action et de projection de puissance dans l’ensemble de la région, visibles aujourd’hui en Libye10 ou au Yémen11, viennent aussi de l’épisode syrien de 2013, qui a aggravé chez eux la perception d’une hésitation américaine à contrer l’influence grandissante de l’axe Iran-Syrie-Hezbollah.

                    5. Les conséquences en Asie de la crise syrienne

                    Les pays d’Asie ont regardé attentivement ce que les Occidentaux étaient prêts à faire mais n’ont pas fait en Syrie, et ils en ont tiré des conclusions pour leurs propres options stratégiques. Il n’y a pas eu après l’été 2013 de panique ou d’inquiétude massive des alliés de Washington en Asie sur sa façon de gérer la crise chimique syrienne mais ces pays ont regardé de près l’attitude américaine et développé certaines interrogations. Ils se sont ainsi interrogés sur un éventuel retour à une certaine forme d’isolationnisme américain sous couvert d’une réticence à employer la force, et donc sur la réalité du Pivot to Asia, au-delà des mots employés par le président américain. La perte relative de crédibilité de la parole publique américaine, notamment en matière de menaces d’emploi de la force pour assurer la bonne mise en œuvre des normes internationales ou des traités, ne passe pas inaperçue dans un contexte d’expansionnisme maritime chinois jugé déstabilisant par nombre d’États de la région, et de provocations militaires nord-coréennes.

                    Le manque de prévisibilité de la politique américaine, y compris pour ses propres alliés, est enfin une difficulté majeure dans toute relation de dissuasion élargie et de garanties de sécurité. Washington a d’ailleurs pris en compte ces inquiétudes en mettant en œuvre quelques mesures concrètes destinées à atténuer ces interrogations et à rétablir la crédibilité de sa politique dissuasive en Asie : poursuite du renforcement de la posture militaire américaine en Asie et du développement de capacités à défendre ses alliés, vols de bombardiers B-52 dans la zone d’identification de défense aérienne (ADIZ) déclarée par la Chine au-dessus de certaines îles contestées, mention explicite de certaines îles contestées par le président américain dans une référence aux garanties de sécurité accordées au Japon12… Ces quelques éléments démontrent qu’aujourd’hui, les théâtres et zones de crise sont politiquement et stratégiquement liés : une interaction réelle, y compris en termes de dissuasion, a pu être constatée entre les décisions américaines sur le Moyen Orient et en Asie, notamment en matière de politique de réassurance13.

                    6. Pertinence générale du concept de dissuasion

                    La crise syrienne n’a donc été qu’un cas très imparfait pour penser la dissuasion mais elle permet de tirer quelques enseignements utiles, montrant que certains concepts clés de toute politique dissuasive restent pertinents pour décrypter les conflits contemporains.

                    La crise chimique syrienne n’est évidemment pas un cas réplicable tel quel à une crise nucléaire et elle ne saurait donc former un exemple type de réflexion pour notre politique de dissuasion. Pour autant, de nombreux concepts utilisés pour décrire et expliquer la crise chimique syrienne de l’été 2013 proviennent directement du vocabulaire de la dissuasion élaboré pendant la guerre froide : dissuasion par représailles, politique déclaratoire dissuasive, crédibilité de la menace, contournement de la dissuasion par le bas, maîtrise de l’escalade d’un conflit, importance et limites de la dissuasion élargie, ambiguïté et risques d’erreur d’interprétation de la limite des intérêts stratégiques des parties au conflit, asymétrie des enjeux de sécurité…

                    Dans la gestion de tout conflit, mais tout particulièrement dans la définition d’une politique de dissuasion asymétrique (du faible au fort, par exemple), la qualité de l’information, et le temps nécessaire pour l’acquérir, est déterminante : sur la Syrie, elle était suffisante pour prendre une décision nationale et convaincre des alliés, mais le précédent de la crise irakienne continue d’entacher d’illégitimité toute menace d’emploi de la force fondée uniquement sur des éléments de renseignement. Nous ne sommes donc pas sortis du syndrome que certains appellent, par une contraction des deux guerres majeures américaines des années 2000 – l’Irak et l’Afghanistan – syndrome de « l’Irakistan », cette remise en cause de la légitimité de l’emploi de la force par les États-Unis.

                    Pour une puissance occidentale ou européenne moyenne comme la France, l’alignement de ses intérêts stratégiques avec ses alliés, y compris les plus proches, britannique et américain, demande un effort politique important. Il ne peut être tenu pour acquis et des divergences objectives d’intérêt peuvent être légitimes. La concertation étroite entre les trois États occidentaux dotés d’armes nucléaires, membres permanents du Conseil de sécurité (les États-Unis, le Royaume-Uni et la France que l’on regroupe sous le nom de P3), est un élément déterminant en cas de crise et si elle doit idéalement précéder les phases de prise de parole publique, elle ne garantit pas l’absence de surprise stratégique.

                    Enfin, dans un monde globalisé de circulation immédiate de l’information, la politique de communication publique des États doit être en ligne avec la politique tout court, incarnée dans l’action et la posture militaire. Tout écart trop important ou surtout trop visible entre la parole (définition d’une ligne rouge) et les actes remet en cause la crédibilité d’une nation et donc l’efficacité de ses menaces. C’est d’ailleurs sans doute là l’enseignement essentiel de la crise chimique syrienne : la perception internationale de la crédibilité d’un pays, chez ses adversaires comme chez ses alliés, est un élément clé du jeu des puissances, hier comme aujourd’hui, et toute incohérence entre déclarations, capacités militaires et actions concrètes, a des conséquences lourdes.

                    II. LA CRISE UKRAINIENNE

                    L’Ukraine est le deuxième exemple contemporain de crise et de conflit n’ayant a priori que très peu à voir avec la dissuasion nucléaire, sur lequel il est pourtant intéressant de revenir. Contrairement à la Syrie néanmoins, la guerre en Ukraine a eu une dimension nucléaire, même si elle n’a pas été centrale. Mais comme la Syrie, de nombreux concepts développés pour la dissuasion permettent de mieux comprendre et analyser la séquence des événements. Et comme en Syrie, cette crise a eu des conséquences importantes pour les politiques de dissuasion occidentales. Aucun de ces éléments ne signifie un retour mécanique à la guerre froide mais la politique de puissance exercée par la Russie à la faveur de ce conflit implique de revenir à certains fondamentaux de la dissuasion.

                    1. Les dimensions nucléaires de cette crise

                    La guerre d’Ukraine, dans sa phase la...
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